
NOTE D’ORIENTATION INDUSTRIELLE

DRONES NAVALS SOUS-MARINS  
ET DE SURFACE

Pour être au rendez-vous des besoins opérationnels actuels et futurs des armées françaises, la filière 
des drones navals, sous-marins et de surface, doit être en capacité : 

• �de proposer des systèmes de complexité variée, allant du drone indépendant mis en œuvre par 
un opérateur jusqu’au système complexe intégré dans un système de combat embarqué, comme 
senseur ou effecteur déporté,

• �de développer au juste besoin les briques technologiques correspondant aux spécificités militaires, 
en complément des produits sur étagère, notamment ceux issus du domaine civil, et en cohérence 
avec la stratégie de souveraineté décidée par l’État,

• �tout en veillant à former une équipe France capable de conquérir le marché international, pour 
renforcer la capacité de la base industrielle et technologique de défense à répondre aux besoins 
nationaux. 

Le ministère des Armées et des Anciens combattants doit mettre en place les conditions favorables 
à l’émergence d’une telle organisation.

Le paysage industriel des drones navals sous-ma-
rins et de surface est encore morcelé : il existe 
de nombreux acteurs industriels, avec des profils 
différents (intégrateurs de systèmes de drones, 
fournisseurs de drones, producteurs de plate-
formes ou d’équipements clefs, fournisseurs de 
charges utiles…), à des niveaux de performances 
et d’ambition très variables. Le domaine civil tire 
l’activité des drones navals : il a déjà défini des 
concepts d’emploi, il développe les technologies 
duales et alimente les chaînes de production des 
industriels. Le ministère des Armées et des An-
ciens combattants se positionne en accompagna-
teur de la structuration et du développement de 
la filière nationale pour les applications militaires. 

La structuration du paysage industriel via les 
maîtres d’œuvre historiques et de nouveaux sys-
témiers est en cours. La filière des drones navales 
doit capitaliser sur les acquis des programmes 
déjà lancés et des expérimentations réalisées dans 
le cadre national comme dans des cadres multina-
tionaux. Il est nécessaire de recourir à l’ensemble 
des acteurs du domaine des drones navals, tant 
les intégrateurs, plateformistes, équipementiers 
disposant de l’expertise acquise via les marchés 
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civils que ceux plus historiques et aguerris aux en-
jeux de défense ayant contribué aux programmes 
d’armement. En particulier, les compétences ac-
quises au titre de programmes antérieurs ou ac-
tuels doivent servir à accompagner les nouveaux 
entrants dans le domaine. Il en découle un sché-
ma industriel cible fondé sur le recours combiné à 
des acteurs émergents pertinents et à des acteurs 
historiques, en mesure de partager leurs acquis 
techniques et leur expérience du dialogue avec 
la Direction générale de l’armement (DGA), sans 
pour autant devenir le titulaire du contrat. 

Les besoins capacitaires en matière de drones 
navals s’affinent, notamment dans les domaines 
de la maîtrise des fonds marins, de la guerre des 
mines et de l’hydrographie mais aussi dans celui 
du combat naval en permettant le déport des 
senseurs et des effecteurs jusqu’ici essentielle-
ment cantonnés aux bâtiments et aéronefs habi-
tés. Ils restent cependant à consolider, condition 
nécessaire pour une structuration efficace des 
industriels du domaine des drones navals. 

Par ailleurs, la récente évolution du cadre législa-
tif français est de nature à faire émerger à court 
terme des compétences de dronistes navals dans 
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le domaine civil (notamment dans le secteur pé-
trolier, gazier et éolien), sur lesquelles le domaine 
militaire devra s’appuyer.

La priorité pour la DGA doit être d’identifier les 
technologies spécifiques à un usage militaire, et 
pour les forces de déterminer les applications 
souveraines. Cela devra permettre aux indus-
triels du domaine des drones navals d’orienter 
leur stratégie, et à la DGA de définir les modes 
d’acquisition permettant d’imposer les briques 
technologiques. 

La DGA devra mettre en œuvre des modes de 
financement et d’acquisition suffisamment agiles 
pour pouvoir s’adapter à l’évolution rapide des be-
soins, sous l’impulsion des forces, et des technolo-
gies, en lien étroit avec les industriels. En facilitant 
l’accès de ces derniers à des moyens d’essais, le 
ministère des armées et des Anciens combattants 
améliorera sa connaissance des compétences et 
performances de la BITD. La DGA devra pour-
suivre ses efforts pour faire adopter des standards 
internationaux favorisant la BITD.

Le soutien étatique des industriels et systèmes 
français lors des rencontres opérationnelles mul-
tinationales (REPMUS, Task Force X par exemple) 
favorisera les succès exports de nos industriels, 
contribuant ainsi à leur renforcement et à leur 
pérennité.

Enfin, l’identification des capacités de production 
et des goulets d’étranglement spécifiques aux 
drones navals permettra de préparer les montées 
en cadences. 

La définition précise de cette articulation appar-
tient à la filière, et pourrait consister en un par-
tage par les acteurs historiques de leurs bonnes 
pratiques et de leurs expériences. L’impact direct 

du ministère sur la filière repose essentiellement 
sur sa capacité à investir. Les investissements 
défense doivent porter sur les briques techno-
logiques correspondant aux besoins spécifique-
ment militaires.

IL EST DONC RECOMMANDÉ :

• �Pour les briques technologiques d’inté-
rêt spécifiquement militaire, de favoriser 
l’émergence et la pérennité de champions 
nationaux qui seraient alimentés par des 
commandes globales pluriannuelles inté-
grant des capacités d’accélération de pro-
duction. Ceci suppose un travail d’identi-
fication au plus juste de ces briques pour 
en limiter le nombre. Il s’agit aussi d’éla-
borer des feuilles de route technologiques 
intégrant les aspects budgétaires et de 
concevoir des stratégies d’acquisition qui 
permettent de sécuriser le recours aux 
champions identifiés. 

• �De favoriser les échanges entre les opéra-
tionnels et les industriels, encadrés par des 
experts techniques de la DGA, pour mettre 
en adéquation les besoins opérationnels 
et les technologies et équipements acces-
sibles à court ou moyen terme.

• �De favoriser les conditions permettant des 
évolutions incrémentales rapides des sys-
tèmes de drones, pour prendre en compte 
les évolutions technologiques et l’évolution 
des menaces.

• �De favoriser les conditions de succès des 
drones navals à l’exportation. 

Mettre en place un « pacte drones navals » entre 
l’État et l’industrie, favorisant les échanges entre 
les différents acteurs du domaine des drones 
navals

Identifier les briques technologiques spécifiques 
aux besoins de défense, communes à différents 
drones ou familles de drones et élaborer des 
feuilles de route technologiques correspon-
dantes

Suivre et soutenir les travaux industriels de stan-
dardisation tout en favorisant l’appropriation 
par la filière des standards internationaux 

Définir une stratégie d’acquisition des drones 
navals permettant notamment d’imposer les 
briques technologiques souveraines de défense 

PLAN D’ACTIONS


